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Un nouveau code pour
l'aide à la

• Le décret sera voté ce mercredi. Il donne
une place importante à la prévention et fixe
des règles à l'égard des jeunes délinquants.

Quelles mesures prendre il l'é~ard des adolesecllts qui
ont commis de g-rosses bêtises? Comment réagir face
à un enfant en danger dans sa famille? Un nouveau
t'Ode de l'aide à la jeunesse, mmpoI1.lIlt 186 articles,

détaille le dispositif qui sem désonllais actionné pour les
minell1's francophones. Ce texte, porté par le ministre Cil
charge, RadlÎd Madrane (PS), doit êtt'e appnmvé œ mer-
credi au parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Le
décret a été finalisé au teITIll' d'une concertation avec le sec-
teur et d'auditions (juges de la jeunesse, aV(J{~ats, con-
scillers, ..) rt'clamt'es par le COB. En eommission, l'S et COll
ont voU; pour; le MR s'est abstenu.

A la suite de la (l' l'étonne de l'Etat, il l'l'venait à la Fécléra-
tion \Vallonie-Bruxellcs de détenuiner les mesures à pren-
dre il l'égard des mineurs qui ont mmmis un üüt qualiflé in-
f'ral'tion. Il fallait donc prendre un nouveau dél'rt't pour in-
tégrer eette nouvelll' compl'tence et aehlaliser le décr'l't dl'
1991 relatif'à l'Aide il la jeunesse.

Le nouveau code \'l'ut renforcer la cohén'nee des interven-
tions et viser plus d'eflicadté pOUl' la prise en chargl' des mi-
neUl'S en danger ou en difliculté (soit 90 'l, des el1f:mts visés
par l'intervention d'un service d'aide à la jeunesse). Il privi-
léf.,'Îele maintien de l'eufant en f:l1uille, ou en famille d',le-
cul'ÎL avant le plaœn1l'nt en institution la mesure ultime.

1Pour les jeunes en difficulté, ['aide sera possible
jusqu'à 22 ans

Le nouveau déc\'('l, plus lisible qUl' le pl'écéclent, donnl'
une place importante il la prévention. Les aliions qui ces-

•Jeunesse
st'nt aujourd'hui il 18 ans (majorité pénale) pourront désor-
mais se prolonger jusqu'à 11 ans accomplis pour mieux ae-
compagner l'CS jeunes adultes vers l'autonomie, Beaucoup
de l'eUX qui sont pris en eharge par l'Aide à la jeunesse sont
deboussolés et incapables de s'assumer quand tout s'arrête
bmsquement le jour de leurs 1fi ans, saus transition. Le pm-
jet initial du ministre Madranc prévoyait de relcvel' cet âge à
2S ans. Le secteur y était hostile, estimant que l'aide géné-
rale (CPAS...) devait prendre le relais de l'aide spécialisée. Si-
non on risquait la dérive budgétaire au détriment de l'aide à
la petite enfaucl'. Le cnn n'y était pas non plus favorable: si
des pouts doivent éh'l' jetés entre les deux, il ue faut pas
confoudre l'action cles deux secteurs. Un accord a été
trouvé: l'aide poUlTa être prolongée jusqu'à 22 ans.

2 L'enfant doit marquer son accord écrit sur une
mesure d'aide individuelle dès 12 ans

Dans le décret actuel, l'enfant doit marquer son accord
écrit SUI' une mesure d'aide individuelle (suivi d'une théra-
pie; envoi cu internat; l'Nour négodé en famille ...) proposél'
pal' le conseiller de l'aide il la jeunesse il partir dl' 14 ans. Le
ministre Mam'ane a voulu abaisser l'âge il 12 ans. Le CDll
était l'ontre. Le nouveau mde prévoit que l'accord sera re-
quis dès 12 ans mais que l'eufant sera obligatoirement as-
sisté par un avocat.

3 Pas de placement en IPPI avant 14 ans,
Sauf exception

LI' nouveau dél'l'I't fixe J':i~e minimal pour être placé en
institution publiqul' de protl'l'tion dl' la jelll1l'SSe (ll'PJ) il
14 ans, qill' œ soit en r6ginw ouwI1 (aujourd'hui, C'l'st
Il ans) ou fermé. Dt's dérogations sont prévues il titI'l' ex-
ceptionnel. si un enfant dl' Il ans l'Omml't une attcinte
grave il llntégrité physique.

An.H.

Plus difficile d'envoyer des ados devant la justice des adultes

Le nouveau l'Ode veut réserver l'accès aux
institutions publiques de protection dl' la
jeunesse (IPP/) aux jeunes qui ont conuuis

des faits constihlant des atteintes gl'avl'S lIlL"
personnes et aux mineurs qui TI'arrivent pas il
s'extirper d'une délinquance répétitive graw·.
En seltion ouverte de prdërence: en régime
fermé s'il le faut.

Et pour ceux dont un jUg'e de la jeunesse es-
time qu'il a déjà essayé toutcs les mesures de
protcction (réprimande, sUl'veillanee pal' le
Sl'l'Vice de pl'Otl'ctioll judkiaire, prestation
édul'Utive, éloignement du milieu de vie ...),
sans résultat! Et si le magistrat considère qu'il
ne peut plus lien !:lil'1:.'!La possibilité du des·
saisissement (le renvoi du jeune àgé de 16 ans
mininllll11 devant la jus1Îce des adultes) a été
maintenue dans le nouveau code. Malgrt' le
fait ql1l' la suppression soit l'l'commandée par
le m'Oit international.

Deux conditions cumulatives
Mais les règles pennettallt un dessaisissl'-

ment ont été renforcèes pour ne permettre
l'exclusion du minl'ur du système de raide à
la jeunesse qO'l'n l'as d'inadéquation avéree
des mesures dites prutel1:iOlUlelles.

Le code a prévu deux conditions cumulati-
ves. Un : le tlibunal de la jeunesse Ill' pOIllTa
dcsol'mais sc dcssaisir que si le icnm' l'on-

eerne (âgé de minimum 16 ans au moment
des faits) a déjà fait l'objet d'une mesure dl'
placement en !l'PI. en régimc fermé. Dl'ux :
l'acte pOll!' lequel l'adnlesCt'nt est poursuivi
doit lotn' un fait dl' violeuee grave.

En clair: plus question pour un juge de la
jeunesse de se débal1'asser d'un gamin qui,
déscolarisé, l'oml1let des vol.> il répétition et
tt'ouhle l'ordre public mais sans portel' at-
tcinte il l'intégrité physique de qukonque. Ce

mineur-là doit rester dans le gil'On de raide il
la jeUlll'sse,

"Soupape de sécurité"
Unc opportullÎté est toutelois laissée aU tI;-

hunal de la jeunesse de se dessaisir il1ll11édia-
tenll'nt. Par dérogation, il sera possible
d'adresser nn mineur aux jmidil'tions ordi-
naires, sans passage préalable par une IPP),
seetion fennée. si le fhit pour lequel Il' ieune
concerné est poursuivi aumit été. ,'il avait été
commis par une personne majelll'e, de nattlre
à l'utrainer, au sens du Code péIlal. lIue peine
de réclusion de dix à quinze ans (ou plus), Il
s'agit d'une "soupape dl' sécurité" permettant
au juge de choisir le dessaisissl'nlent dans les
l'as exccptionnds ou un jl'tllle commet des
taits de violem'l' très graves sans l'tl'e jamais
passé pal' la caSl' IPp, en l'egiIIle fermé,
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"Ce nouveau code
est l'aboutissement
d'un long travail.

Il s'agit d'une
des réformes majeures
de cette législature."

Rachid Madrane
Ministre de l'Aide à la jeunesse (PSI

"Jesuis politiquement
satisfazt du résultat.

17/01/2018

Les auditions ont
permis de recentrer le
débat sur les priorités."

André du Bus
Deputè CDH et rapporteur
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